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Un régime pragmatique de l’arrangement. L’en-
deçà du public, l’au-delà du familier

Mohamed Nachi

Abstract. In this paper, I propose to define the properties of a new pragmatic regime 
of action, which I have appointed as the « regime of the arrangement ». After a review 
of some work on regime of action developed from the perspective of pragmatic sociol-
ogy, I underlined the importance of faces of arrangement in different areas of social 
life. By pointing out the semantic ambiguity of the arrangement, I have been able to 
identify the provisions, resources and practical modalities that allow me to consider it 
as a hybrid regime that is positioned beyond the familiar, but below the public.
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INTRODUCTION

Dans cette contribution, il s’agit de présenter les grandes lignes d’un 
cadre d’analyse, en cours d’élaboration, dont l’une des prétentions est de 
prendre au sérieux les diverses formes d’arrangement, en tant qu’elles sont 
constitutives de certaines activités pratiques et conduites dans la vie quoti-
dienne. Ce cadre d’analyse s’appuie sur les acquis de la sociologie pragma-
tique, et plus particulièrement sur la conceptualisation en termes de régimes 
d’action. L’objectif est de préciser les traits permettant d’identifier un régime 
de l’arrangement et de le différencier des autres régimes d’action existants. 
A vrai dire, cette réflexion n’est qu’une mise en chantier: nous entamons 
ici un travail d’élaboration théorique avec la perspective de développer des 
recherches empiriques, en mobilisant cette boite à outils théoriques propre à 
la sociologie pragmatique.

D’emblée, il faut se poser la question: le concept d’arrangement est-
il heuristique? Que nous apporte-t-il de plus, compte tenu de ce que nous 
savons des autres régimes d’action développés par les partisans de la socio-
logie pragmatique? L’enjeu est donc de tester l’heuristique de ce concept pour 
élaborer un nouveau régime d’action permettant de mieux comprendre le 
fonctionnement de certaines sphères du monde social, en partant des activi-
tés et des pratiques quotidiennes qui le performent.

Pour l’édification d’une telle catégorie conceptuelle, il faut au préalable 
éviter de substantialiser l’arrangement, c’est-à-dire se garder de le considé-
rer comme la propriété intrinsèque à certaines activités sociales, au lieu de 
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l’appréhender comme le produit d’interactions pratiques 
occasionnelles, d’échanges sociaux et d’opérations liées à 
un contexte spécifique ou à une situation sociales don-
née. En bref, considérer l’arrangement comme une forme 
d’intelligence pratique contingente et articulée à des cir-
constances, qui pourrait faire l’objet de ce que Erving 
Goffman appelait une «sociologie des circonstances» 
(Goffman, 1974: 8) et ce que nous proposons de baptiser 
une sociologie de l’officieux.

D’autre part, il importe de se saisir de l’arrange-
ment en tant que catégorie normative et critique, per-
mettant aux personnes qui y font recoure de s’engager 
dans le monde et de se positionner au sein d’un ordre 
social (normatif) jugé contraignant, coercitif ou illégi-
time. D’une certaine manière, il peut parfois constituer 
une forme de résistance à des contraintes normatives, à 
ce qui est institué; a contrario, il relève plutôt de l’ins-
tituant, en tant que pratique inventive, une «ingéniosi-
té du faible» (de Certeau, 1990), nous y reviendrons. La 
souplesse de l’arrangement et sa plasticité en tant que 
catégorie sociologique d’analyse permettent d’appréhen-
der toute la gamme des conduites et des comportements 
qui se situent dans les zones frontières entre normalité et 
anormalité, conformité et non-conformité; de saisir les 
interstices, ce qui est à la conjonction des deux: entre le 
formel et l’informel, l’officiel et l’officieux, l’institué et le 
non-institué, le légal et l’illégal. L’ethos de l’arrangement 
consiste à éviter la rigidité du normatif et de la règle, à 
alléger le poids des contraintes de la réalité, en emprun-
tant des voies officieuses, et en usant des moyens détour-
nés, des stratagèmes ou des subterfuges.

Les relations sociales sous un régime de l’arrange-
ment, on le verra, sont pour ainsi dire sans conflits, sans 
tension; sans réflexivité, sans remise en question, sans 
critique publique. Certaines des propriétés de ce régime 
peuvent être associées à ce que James C. Scott appelle 
les «arts de la résistance», sous la forme d’action «infor-
melle, tacite et déguisée», se caractérisant par la dissi-
mulation, la fausse complaisance, la fuite, le chapardage, 
le braconnage, etc.; ce qui relève du «discours caché» 
(hidden transcript), par opposition au «texte public» 
(public transcript) (Scott, 2009: 12-13). Les caractéris-
tiques majeures de l’arrangement sont, en effet, le secret, 
la discrétion, la familiarité, la confiance, la tolérance, etc.

L’analyse soulève des questions sur les caractéris-
tiques de ce régime d’action: comment caractériser 
un régime de l’arrangement? Pour y répondre, il faut 
d’abord revenir sur la variété des usages du concept 
de «régime d’action» par les auteurs se réclamant de la 
sociologie pragmatique. Après avoir dessiné les contours 
des différents régimes d’action, on pourra alors dégager 
les propriétés spécifiques à chaque régime et pointer, de 

surcroit, les caractéristiques et traits communs à cer-
tains d’entre eux. La différenciation de régimes d’action 
permet de recouvrir des larges sphères d’activité dans 
le monde social. L’argument avancé ici est qu’il reste 
encore des sphères d’activité, des pratiques et des espaces 
sociaux non couverts ou insuffisamment couvert par les 
régimes existants. D’où l’intérêt de brosser les contours 
d’un régime de l’arrangement en mettant en exergue les 
propriétés, les ressources et le vocabulaire ou lexique qui 
l’accompagnent. L’ambition est d’identifier les propriétés 
les plus récurrentes indépendamment des contextes et de 
la mise à l’épreuve des arrangements. En ce sens, on ver-
ra comment l’arrangement renvoie à des propriétés com-
munes qui sont constitutives d’un régime pragmatique 
d’action, conventionnellement partagées et coextensives 
aux relations sociales. Nous ferons également une digres-
sion autour de quelques figures de l’arrangement en 
explorant des travaux exemplaires dans le domaine et en 
les situant par rapport à des notions voisines.

Comme on le verra, l’analyse des caractéristiques 
de l’arrangement montre qu’on a à faire à un régime 
hybride qui emprunte des propriétés notamment au 
«régime de familiarité» thématisé par L. Thévenot, mais 
ne saurait se borner à celui-ci; bien au contraire, il le 
surpasse, le devance et l’englobe. A cet égard, ses dis-
positions, ressources et modalités de l’action le posi-
tionnent au-delà du familier. Mais dans le même temps, 
parce qu’il ne répond pas aux exigences d’un impé-
ratif de justification, il se déploie en deçà du public, en 
deçà du régime de la justification. Pour commencer, il 
convient d’effectuer un retour rapide sur les différentes 
tentatives de construction de régimes d’action.

LA FÉCONDITÉ D’UNE SOCIOLOGIE PRAGMATIQUE 
DES RÉGIMES D’ACTION : FLORAISON ET 

COMPLÉMENTARITÉ DES TRAVAUX SUR LES 
RÉGIMES D’ACTION

La problématique des «régimes d’action» fait incon-
testablement la spécificité et l’originalité de la sociologie 
pragmatique. Avec celle des épreuves (Latour, 2001), elles 
constituent l’un des apports les plus remarquables de ce 
«style» sociologique (Nachi, 2006). Elle s’inscrit dans 
l’optique d’une sociologie de l’action dont les prémisses 
trouvent déjà des échos chez Max Weber et sa typologie 
classique des formes d’activités sociales.1

Plus récemment, de nombreux travaux en sociologie 
se sont développés sur l’hétérogénéité et la pluralité des 

1 Comme on sait, Weber distingue quatre sortes idéal-typiques d’action : 
l’action rationnelle en finalité  ; l’action rationnelle en valeur, l’action tra-
ditionnelle et l’action affective (Weber, 1995).
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logiques d’action. Parmi ces travaux, il y a ceux de Fran-
çois Dubet dont l’ambition est de reconsidérer l’action 
en terme «d’expérience sociale», en considérant celle-
ci comme «la cristallisation plus ou moins stable chez 
les individus ou les groupes, de logiques d’actions dif-
férentes». Il a dès lors proposé la distinction entre trois 
logiques «pures» de l’action: logique d’intégration, de 
subjectivation et de sélection (Dubet, 2007: 98). L. Théve-
not a discuté cette typologie en la situant par rapport à 
celle de la sociologie pragmatique des régimes d’action 
(Thévenot, 2006: 228). Ce qui nous intéresse ici c’est 
plus spécifiquement la conceptualisation en termes de 
régimes d’action, d’abord dans sa première version pro-
posée par Luc Boltanski et puis à travers l’architecture 
des trois régimes thématisés par Thévenot.

Avant de procéder à la présentation des travaux 
sur les régimes d’action, il faut d’abord préciser ce qu’il 
faut entendre par «régime d’action»: il s’agit d’un cadre 
( frame) conceptuel d’analyse exprimant «la dyna-
mique de mise en rapport qui gouverne la conduite de 
l’action» (Thévenot, 2006: 23). Autrement dit, il met 
en évidence une configuration de l’action où se cristal-
lise un ensemble de conduites, de règles – c’est-à-dire 
une grammaire – et des dispositifs qui permettent aux 
acteurs de coordonner leurs actions, d’agir en commun 
en tenant compte de leur environnement et des objets 
qui le peuplent (Nachi, 2006: 80). Le concept de régime 
d’action sert donc «de concept matrice qui, conjugué, 
désignera en les distinguant différents types de rapports 
sociaux et symboliques» (Liénard et Mangez, 2015: 148). 

Précisant en outre l’enjeu des régimes d’action pour 
la sociologie pragmatique: celle-ci analyse «les formes 
de la coordination des actions et explore les appuis 
conventionnels, les ressources et les capacités dont les 
agents disposent pour s’ajuster entre eux et à leur envi-
ronnement» (Ogien et Quéré, 2005: 105). L’analyse 
sociologique cherche dès lors à focaliser l’attention sur 
les coordinations de l’action en tenant compte de l’en-
vironnement et de la situation dans lesquels les per-
sonnes agissent en commun. Les régimes d’action sont 
une boîte à outils conceptuelle propre à la sociologie 
pragmatique.

Les quatre régimes d’action initialement élaborés par Luc 
Boltanski

Il convient de rappeler brièvement le premier tra-
vail de modélisation des régimes d’action. A ce propos, 
le mérite revient à Luc Boltanski d’avoir proposé un 
tableau d’ensemble qui a constitué le cadre analytique 
initial de la sociologie pragmatique. En effet, dans le 
chapitre 8 de son ouvrage L’Amour et la justice comme 

compétences, il avait proposé pour la première fois de 
distinguer quatre modes de l’action possédant chacun 
des propriétés différentes et distingués selon deux axes: 
paix/dispute d’une part et équivalence/hors-équiva-
lence, d’autre part. Il en déduit quatre régimes d’action: 
deux régimes de dispute: le premier sous équivalence, le 
régime de justice et le second hors-équivalence, le régime 
de violence; et deux régimes de paix: l’un sous équiva-
lence, le régime de justesse et l’autre hors-équivalence, 
le régime «d’amour» ou d’agapè, au sens chrétien de 
«l’amour de Dieu». La présentation de ces quatre régimes 
est désormais suffisamment connue et il n’est plus néces-
saire de s’y attarder plus longuement (voir, Nachi, 2006: 
chap. 2).

Dans son travail d’élucidation, Boltanski a consa-
cré toute la deuxième partie de son ouvrage pour déve-
lopper une sociologie de l’agapè. Il a en effet consacré 
plusieurs chapitres à la modélisation du régime d’agapè 
(Boltanski, 1990) ainsi qu’une étude empirique consa-
crée à l’analyse sociologique du régime d’amour (Bol-
tanski et al., 1995). L’enjeu est notamment de montrer 
comment, dans certaines situations sociales, s’opèrent 
la suspension du jugement et la mise entre parenthèses 
des équivalences (Boltanski et al., 1995: 32). En partant 
d’une typologie des trois formes de l’amour – philia, 
éros et agapè –, il établit une grammaire de l’agir moti-
vée par l’agapè, c’est-à-dire d’un régime d’agapè dont 
les caractéristiques se démarquent du don et s’opposent 
à la justice (Michel, 2016: 152). Ainsi, ces analyses 
mettent en exergue la réciprocité du don et le retrait 
des équivalences propre à l’agapè et soulignent les pro-
priétés qui opposent termes à termes régime de jus-
tice et régime d’agapè, c’est-à-dire la dichotomie entre 
amour et justice (Boltanski, 1993).

Cependant, les quatre régimes d’action ne pré-
tendent pas à l’exhaustivité et n’épuisent pas les innom-
brables registres de l’action. C’est en ce sens que des 
travaux ultérieurs, entre autres ceux de Philippe Cor-
cuff (1998, 1999), ont été mené pour thématiser de nou-
veaux régimes d’action, ce qui a permis de capter et de 
recouvrir d’autres modes et logiques de l’action. Ces 
travaux menés sur les régimes d’action «ont contribué à 
préciser les exigences d’une pragmatique sociologique» 
(Thévenot, 2000: 235). Nous allons nous attarder sur les 
trois régimes développés par Thévenot afin de voir dans 
quelle mesure certains d’entre eux se distinguent plus 
particulièrement du régime guidé par l’impératif de jus-
tification.
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L’architecture des trois régimes pragmatiques d’engagement 
développés par Laurent Thévenot

Laurent Thévenot, pour sa part, déplace la focale 
en préférant parler de «régime d’engagement» – au lieu 
de régime d’action. Il part de la question: comment les 
personnes s’engagent dans le monde? Sa réponse, fidèle 
à la vision pluraliste de la sociologie pragmatique, est 
de considérer qu’il n’existe pas une seule façon d’être 
au monde, mais qu’il y’a bien des modes divers d’enga-
gement dans le monde. Il développe dès lors une archi-
tecture de trois régimes pragmatiques d’engagement qui 
s’articulent, «évitant la simple juxtaposition typologique» 
(Thévenot, 2000: 229). Ces régimes visent à rendre 
compte «d’une inégale mise en commun d’un rapport 
actif au monde» et mettent en évidence «le façonne-
ment conjoint de la personne et de son environnement» 
(Thévenot, 2006: 14).

«La distinction des régimes d’engagement ne vise 
pas seulement à dresser le portrait d’hommes plu-
riels, mais à traiter d’une question majeure des sciences 
sociales et politiques qui ne peut se réduire à la théma-
tique classique de la socialisation: l’inégale portée de 
la prise en compte des autres, dans le rapport de l’être 
humain au monde et à autrui» (Thévenot, 2006: 237).

Les trois régimes – régime de justification, du plan 
et de familiarité – couvrent les modes d’engagement 
dans le monde allant du public et du justifiable vers le 
plus proche et le plus personnel; allant des conventions 
collectives aux convenances personnelles (Thévenot, 
2006: 102). Au sein de chaque régime, l’engagement sup-
pose la mobilisation à la fois des dimensions corporelles, 
cognitives et affectives de la personne et les opérations 
de jugement qui lui sont propres (Gardella, 2008: 154-
155). Sans prétendre à l’exhaustivité, nous rappelons suc-
cinctement les caractéristiques de ces trois régimes, en 
s’attardant plus longuement sur le troisième – le régime 
de familiarité – dont certaines propriétés coïncident avec 
celles d’un régime de l’arrangement.
1.	 Le régime de justification est un régime public de 

critique, de justification publique. Il correspond 
au modèle des économies de la grandeur dont l’ar-
chitecture a été présenté dans De la justification 
(Boltanski et Thévenot, 1991). Parce qu’il soulève 
la question du juste et suppose la mise en équiva-
lence des actions et des grandeurs légitimes des 
êtres, ce régime renvoie au modèle des «  cités  ». 
L’engagement est apprécié selon « un ordre de gran-
deur légitime qui s’adosse à une spécification du 
bien commun  » (concurrence marchande, effica-
cité industrielle, renom dans l’opinion, solidarité 
civique, confiance domestique, inspiration) (Théve-
not, 2006 : 247).

2.	 Le régime du plan met en avant l’autonomie, les 
choix rationnels et les stratégies de l’individu dans 
sa dépendance à l’environnement. En cela, ce régime 
traite « d’action normale » relevant d’un engagement 
commun, accompli par l’individu pour atteindre des 
objectifs précis en tenant compte de l’environne-
ment. « L’intention planificatrice ne peut s’éprouver 
sans l’attribution conjointe d’une capacité fonction-
nelle à des éléments pertinents de l’environnement » 
(Thévenot, 2006 : 248). Dans ce régime de l’action en 
plan, le bien est associé à la satisfaction de l’action 
accomplie et à la capacité de se projeter.

3.	 Le régime de familiarité vise à saisir l’action des per-
sonnes dans leur propre environnement intime, de 
proximité. Dans ce régime, les ententes mutuelles, les 
attachements et la familiarisation sont les repères qui 
permettent aux personnes d’éprouver et d’apprécier 
la réalité  ; de s’accommoder à leur environnement 
et de s’y sentir à l’aise. Dans ce régime, note Théve-
not, «  les capacités sont distribuées au sens fort et les 
agences des êtres humains et des êtres non humains 
se rapprochent quelque peu  : on pourrait dire aussi 
bien que la chose est personnalisée ou que la per-
sonne est consolidée par les choses de son entou-
rage  » (Thévenot, 2006  : 245). Le bien est l’aise res-
sentie dans l’accommodement de l’entourage, dans 
l’attachement à un environnement de proximité. 
Au sujet de ce dernier régime d’action, il y a lieu 

d’avancer de plus amples développements. En effet, dans 
une étude intitulée «Le régime de familiarité» (Théve-
not, 1994), Thévenot analyse plus en profondeur la façon 
dont une personne se familiarise avec un objet fonction-
nel, un ordinateur ou un appareil photo par exemple, 
en scrutant la dynamique de familiarisation à l’envi-
ronnement et la domestication des choses. Il affirme 
que la découverte et la familiarisation se font par des 
opérations d’accommodement, par des essais successifs, 
à tâtons, «en manipulant, en tripotant, en appuyant» 
(Thévenot, 1994: 85).

En se basant sur des investigations empiriques, il a 
développé ses analyses autour du «régime de familiarité», 
dont la dynamique est de rendre compte de «l’attache-
ment» à l’environnement, des formes d’accommodement 
les plus familiers ainsi que des modes d’appropriation 
par les personnes des objets et des choses. «Au-delà des 
arrangements clos sur une activité particulière, écrit-il, 
les dispositions des choses et les accoutumances dans leur 
usage concourent à la maîtrise d’un environnement fami-
lier» (Thévenot, 1994: 95-96). Il en conclut que le régime 
de familiarité peut se transformer en une manière usuelle 
d’agir, une accoutumance ou routine, une habitude qui lui 
fait perdre son caractère tâtonnant. Ainsi, écrit-il:
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«Ce régime de familiarité peut se rigidifier dans 
une routine qui porte le sujet plus qu’elle ne répond à 
sa volonté. La figure du sujet s’estompe à mesure que 
s’ancre l’habitude, et les choses entraînent plus qu’elles 
ne s’offrent comme moyens» (Thévenot, 1994: 96).

Par ailleurs, toujours dans la même optique, Théve-
not a animé un programme de recherche dénommé 
«Politique du proche» qui ambitionne d’explorer les 
différentes façons dont les êtres humains s’ajustent avec 
un environnement comportant des choses, des êtres 
humains et des êtres non humains; l’enjeu est d’élucider 
les relations de proximité entre les personnes et entre ces 
dernières et le monde des objets (Thévenot, 2019: 69). 

Dans le prolongement de ce programme, Éric Doidy 
s’est proposé de penser la mise en valeur du «proche» 
dans le champ politique à travers les relations de proxi-
mité, en montrant que les régimes de familiarité se 
situent en deçà des justifications publiques. La relation 
de proximité, n’impliquant pas une exigence de publi-
cisation, «s’accomplit dans un geste familier guidé, non 
par des conventions collectives, mais par des conve-
nances personnelles» (Doidy, 2005: 39). L’étude des 
formes d’engagement politique à partir du «proche» et 
des relations de familiarité permet de voir comment se 
construit une politique de la proximité, c’est-à-dire une 
politique «rendant justice aux usages et aux attache-
ments des habitants» (Doidy, 2005: 43).

Cependant, apprécié à l’aune du régime de justifi-
cation et du bien commun, le régime de la proximité ou 
de la familiarité apparaît suspect et trouble et, de ce fait, 
se voit dévalorisé. C’est qu’il n’admet pas le détachement 
et l’impersonnalité et prétend passer outre les principes 
du monde civique – intérêt général, loi, règlement, etc. 
– détournant le bien public au profit des appartenances 
locales et des liens officieux.

«L’ancrage dans un lieu, l’appartenance à une com-
munauté, la sensibilité à des proches, sont autant des 
formes d’attachement qui demeurent suspectes au regard 
civique: elles brouillent la vision d’un intérêt général (…) 
et nous empêchent de traiter autrui avec une visé d’éga-
lité» (Doidy, 2005: 36).

Malgré la diversification des régimes d’action éla-
borés dans la perspective de la sociologie pragmatique, 
force est de constater, comme le fait par ailleurs J.-L. 
Genard, qu’il persiste sans doute encore dans le monde 
social «des espaces non couverts par les régimes». En 
effet écrit J.-L. Genard:

«Il existe toute une série d’activités qui possèdent 
de nombreuses caractéristiques du régime du proche, 
comme par exemple l’importance qu’y prennent les 
usages du corps, leur dimension infra-propositionnelle 
ou encore l’aise qu’elle assurent et induisent… mais qui 

n’ont en rien leur place au sein de ce qu’on pourrait dési-
gner au travers des termes ‘‘proximité’’, ‘‘familiarité’’ ou 
‘‘intimité’’, que l’on donne à ces termes une acception 
spatiale (ce que contesterait Laurent Thévenot) ou non 
d’ailleurs. Je pense ici en particulier aux gestes de civili-
té ou à ce qu’Irving Goffman appelle les ‘‘rites d’interac-
tion’’» (Genard, 2006: 11).

D’ailleurs, Thévenot lui-même ne manque pas de 
le relever, en considérant que la présentation de cette 
gamme de régimes pragmatiques d’engagement n’épuise 
pas la variété des modes d’action et ne prétend pas clore 
l’enquête dans ce champ (Thévenot, 2000: 234). Il est, 
par conséquent, tout à fait plausible d’envisager l’es-
quisse d’un nouveau régime de l’arrangement. Nous 
verrons quelles sont les exigences préalables pour esquis-
ser les contours d’un tel régime, mais au préalable nous 
allons explorer des travaux qui thématisent les figures 
de l’arrangement ou qui, à l’instar de L. Boltanski, 
tentent de frayer le chemin à l’élaboration théorique en 
construisant une typologie des formes d’arrangement.

FIGURES DE L’ARRANGEMENT ET NOTIONS 
CONNEXES : EXPLORATION DE QUELQUES PISTES 

EURISTIQUES

Cette digression sur quelques figures de l’arran-
gement vise à montrer l’importance de la place qu’elles 
occupent dans différents secteurs de la vie sociale et 
à souligner leur rattachement à des notions voisines 
quoique pourtant distinctes. Aussi bien l’arrangement 
que les notions connexes impliquent des compétences 
communes au service d’un savoir-faire, un art de vivre 
et d’une intelligence pratique. 

Les pratiques d’arrangement au regard des notions voi-
sines :  un « aire de famille »

Il faut noter que l’arrangement est un objet sous-es-
timé par la sociologie. Les analyses en termes d’arran-
gement se font plutôt rares. C’est comme s’il y avait des 
objet «nobles», sérieux et pertinents et d’autres moins 
crédibles qui ne méritent pas l’attention du sociologue. 
Or force est de constater que les arrangements sont au 
cœur des relations sociales, des espaces sociaux, des uni-
vers axiologiques et normatifs, des diverses sphères d’ac-
tivités humaines. Des «petits arrangements locaux» au 
profit de proches, aux «arrangements institutionnels», 
en passant par les arrangements avec les valeurs et les 
normes ou encore les arrangements entre des personnes 
anonymes dans l’espace public ou au sein de l’adminis-
tration, le panel est très large et les champs d’applica-
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tion sont vastes et couvrent des sphères très variées. Les 
arrangements servent, en effet, de toile de fond aux rela-
tions sociales dans la vie quotidienne.

Pour illustrer ce large spectre des pratiques d’ar-
rangement, prenons quelques exemples empruntés à des 
domaines très divers. D’abord, on ne peut passer outre 
l’étude désormais classique qu’Erving Goffman avait 
consacré à l’analyse ethnographique de la vie quoti-
dienne des malades mentaux au sein des hôpitaux psy-
chiatriques. Certes, l’ordre social à l’intérieur de ces 
«institutions totalitaires» est extrêmement coercitif, mais 
les façons de «s’arranger» sont omniprésentes. A cet 
égard, Goffman révèle l’existence de tout un ensemble de 
pratiques qui forme ce qu’il nomme la «vie clandestine» 
(underlife) où «la ligne officielle est tellement négligée au 
bénéfice d’une doctrine semi-officielle» (Goffman, 1968: 
249). Il y a de fait une variété «d’ententes tacites», d’ac-
tivités «non-règlementées» (informal) ou «officieuses» 
(unofficial) qu’il désigne sous le vocable «adaptations 
officieuses» ou «arrangements» (conways) (Goffman, 
1968: 256). Ajoutons que dans la perspective d’une 
construction sociale du genre, Goffman analyse l’agen-
cement des rapports entre les hommes et les femmes à 
partir de ce qu’il appelle «l’arrangement des sexes» (Gof-
fman, 2002; Winkin, 1995).

On peut aussi évoquer certains travaux sur les 
espaces publics, proches des ceux de Goffman, mais 
développés dans le cadre de l’analyse ethnométhodolo-
gique. Ils montrent comment les participants disposent 
des compétences requises pour ajuster réciproquement 
leurs conduites en visualisant l’espace public et en tenant 
constamment compte de «l’ordre visuel» qui l’orga-
nise, le considérant comme une arène visible. Ce fai-
sant, ils produisent une diversité de réalisations dans les 
espaces publics comme les «files de flux», les files d’at-
tente, etc. En observant les participants dans l’espace 
public, l’usage des escalators en l’occurrence, Lee, Wat-
son et Bernard attestent que les gens organisent sur les 
escalators leurs lignes de conduite en respectant la règle 
«Tenez-vous à droite». Ils «créent une ligne d’attente 
visible sur le côté droit de l’escalier roulant et permet-
tant aux gens de monter l’escalator, en marchant sur la 
gauche». Dans cette optique, l’organisation sociale «peut 
être considérée par membres et analystes comme une 
série ‘‘d’arrangements de visibilité’’ (visibility arrange-
ments)» (Lee, Watson, Bernard, 1992: 101). Il est en effet 
question d’engagement réciproque, de réajustement et 
de réadaptation qui renvoient à des conventions de la 
vie publique. Dans la même veine que ces travaux, Isaac 
Joseph appréhende l’espace public comme lieu d’acces-
sibilité et de circulation des acteurs. S’intéressant aux 
activités situées, dans des espaces de transport, il dépeint 

les «règles pragmatiques élaborées en cours d’action» qui 
relèvent de ce qu’il nomme «régimes de disponibilité» 
(Joseph, 2007: 410). Ces activités en train de se faire sont 
le fruit d’arrangements circonstanciels qui ont une force 
instituante inscrite au cœur du sens commun. 

Dans un autre registre, N. Heinich montre, en se 
penchant sur l’univers des valeurs, que «face à un désac-
cord voire à un différend axiologique, toutes sortes d’ar-
rangements sont possibles, qui en minimisent les effets 
délétères, les risques de bouleversement ou d’affronte-
ments» (Heinich, 2017: 325). De son côté, M. Saïd Ouar-
dani s’est intéressé à l’étude de l’arrangement normatif 
en Tunisie, en étayant les manières dont les individus et 
les groupes s’arrangent, d’une manière normative, avec 
des «situations quotidiennes où se croisent des anciennes 
et des nouvelles manières de faire et d’être ensemble» 
(Ouardani, 2004: 14). Dans le champ politique local, 
les relations de proximité conduisent les personnes à 
solliciter un arrangement auprès du politique qui peut 
être associé parfois à une demande de passe-droit (Bar-
rault-Stella, 2016: 207) et parfois à construire une poli-
tique de la proximité et de la familiarité (Doidy, 2005: 
42). Dans la vie quotidienne, les arrangements verbaux 
fondés sur la bonne foi des personnes et sur la confiance 
sont «constitutifs des formes élémentaires de la sociali-
té» (Nachi, 2017: 243). Enfin, last but not the least, dans 
les espaces des disputes et des relations conflictuelles, 
l’arrangement peut constituer un mode de résolution de 
conflit. Ainsi, dans le Gévaudan (Lozère), les pratiques 
d’arrangement sont déployées pour le règlement des dif-
férends en évitant l’intervention de l’appareil judiciaire 
(Claverie et Lamaison, 1982).

En fait, les conduites sociales dans la vie quotidienne 
forment un vaste ensemble de savoir-faire et de pra-
tiques inventives qui requièrent des compétences et une 
intelligence pratique. Elles relèvent de ce que de Certeau 
désigne par «arts de faire», «ruses tacticiennes des pra-
tiques ordinaires» (de Certeau, 1990: VIII). Dans son 
ouvrage désormais classique, L’invention du quotidien, 
il développe une analyse fine de la créativité des pra-
tiques dans la vie quotidienne grâce à des tactiques de 
résistance, des ruses, des contournements, etc. considé-
rés comme un «art de vivre». De son côté, Claude Lévi-
Strauss appréhende le «bricolage» en introduisant la 
fameuse opposition entre la figure du bricoleur et celle 
de l’ingénieur. Selon lui, le travail de création et l’inven-
tivité du bricoleur «se ramènent toujours à un arrange-
ment nouveau d’éléments dont la nature n’est mas modi-
fiée» (Lévi-Strauss, 1962: 35). Associées à des «mondes 
bricolés» (Odin et Thuderoz, 2010) de telles activités se 
déploient au travers d’un régime de justesse impliquant 
un modus operandi propre à une logique situationnelle, 



69Un régime pragmatique de l’arrangement. L’en-deçà du public, l’au-delà du familier

ou plus précisément une logique contingente de la pra-
tique.

Dans ces pratiques contingentes, on inclut indis-
tinctement la ruse, la tactique, le bricolage, «l’art de la 
débrouillardise», le contournement, l’accommodement 
etc. mais aussi l’arrangement qui occupe indéniablement 
une position cruciale. Il ne serait pas exagéré de parler 
de la nécessité de l’arrangement dans la vie sociale dans 
la mesure où toutes les activités humaines requièrent un 
certain niveau d’habilité, un esprit rusé voire «machia-
vélique» (Corcuff, 1999). En cela, l’arrangement opère au 
cœur des pratiques circonstancielles et occasionnelles; il 
est un style d’action, voire un «art de vivre» (de Certeau, 
1990: 43). On doit dès lors s’interroger sur les raisons 
d’être et les ressorts de la permanence de ces pratiques 
dans le monde vécu, dont la particularité est de déjouer 
l’emprise du contrôle social, de jouer avec la règle, de 
composer avec la normalité, de contourner et de détour-
ner des prescriptions institutionnelles et légales. Ces 
pratiques relèvent de ce que Michel de Certeau nomme 
les «ingéniosités du faible pour tirer parti du fort» (de 
Certeau, 1990: XLIV) et de ce que James C. Scott consi-
dère les «armes de faibles» (Weapons of the Weak) (Scott, 
1985).

De fait, les pratiques de l’arrangement peuvent, 
dans certaines circonstances, s’adosser à une logique de 
la ruse, une intelligence rusée, au sens de la mètis des 
Grecs (Detienne et Vernant, 1974).2 Dans cette perspec-
tive, la mètis n’est pas «une philosophie ni une vision du 
monde, mais une série d’opérations liées à un contexte 
particulier (manœuvres, escroqueries, tuyaux ou astuces) 
qui redéployent les rapports de force» (Sheringham, 
2013: 224). Dans d’autres contextes, comme par exemple 
celui de la France rurale, ces pratiques s’apparentent 
à l’art de la débrouillardise, comme l’a bien montré 
l’anthropologue américaine Deborah Reed-Danahay. 
Dans une étude ethnographique consacrée à un village 
situé dans une vallée montagneuse en Auvergne, l’au-
teure s’est attelée à repenser la notion de résistance. En 
se démarquant de l’approche de James C. Scott (2009), 
elle considère que la résistance quotidienne «fait par-
tie d’une notion plus générale d’arrangement ou de 
débrouillardise». Dans son optique, la résistance «traduit 
au sens mécanique le contact entre deux corps solides. 
A l’inverse, la ruse et les diverses pratiques qu’elle 

2 Selon Marcel Detienne et Jean-Pierre Vernant, la mètis «  combine 
sagesse, intuition, prévoyance, subtilité d’esprit, tromperie, ingéniosité, 
vigilance, opportunisme, différents savoir-faire et expériences acquis 
au cours des années. Elle est appliquée dans les situations fluctuantes, 
changeantes, déconcertantes et ambigües, des situations qui ne se 
prêtent pas à des mesures précises, des calculs exacts, ou une logique 
rigoureuse  » (Detienne et Vernant, 1974  : 44). Nombreux de ces traits 
s’appliquent ipso facto à l’arrangement.

revêt, connotent la fluidité dans la vie sociale, qui pré-
voit dans une certaine mesure la manipulation et le jeu» 
(Reed-Danahay, 2007: 119).

En adoptant cette acception large de la notion de 
résistance, l’arrangement peut être considéré comme 
une forme de résistance à des mécanismes de contrôle 
et à des relations de domination. Ainsi, comme le sou-
ligne Isaac Joseph, les résistances «n’auraient pas unique-
ment pour modèle la lutte, mais aussi la fuite, le retrait, 
le silence, l’indifférence, la ruse, la composition, le détour-
nement, et ainsi de suite, toutes formes qui n’entrent 
pas dans l’opposition simpliste du terrorisme et de la 
dissidence, ni même dans la dialectique des regards ou 
dans le corps à corps de la surveillance et de la docilité» 
(Joseph, 2007: 115). 

En réalité, si nous avons pris la peine d’évoquer 
ces exemples et ces notions en lien avec l’arrangement,3 
c’est parce qu’ils couvrent des pratiques qui ressemblent 
tant à celles de l’arrangement. Elles relèvent d’un même 
champ sémantique et d’un registre épistémologique 
proche. Elles ont des traits communs, des ressemblances 
et des affinités multiples qui permettent de les consi-
dérer, en usant de la fameuse expression de L. Wit-
tgenstein, comme relevant d’un même «air de famille» 
(Nachi, 2010).

Les formes d’arrangement comme dispositifs sociaux  : la 
typologie de Luc Boltanski

Dans la Condition fœtale, la notion d’arrange-
ment revêt un relief plus important que dans De la 
justification, aussi bien sur le plan théorique que sur 
celui de l’analyse empirique (ce sont les femmes qui 
s’y réfèrent).4 Boltanski lui confère une place centrale 
pour pouvoir élucider la manière dont les femmes 
surmontent la contradiction générée par l’avortement 
(Karsenti, 2005). Il voit dans les arrangements des 
dispositifs sociaux destinés à réduire les tensions que 
l’avortement fait paraître en estompant l’acte de confir-
mation (Nachi, 2007: 193). 

Les arrangements sont donc des mécanismes sociaux 
permettant à des instances extérieures (Dieu, la parenté, 
l’État) d’intervenir pour opérer une répartition des res-

3 La liste des termes évoquant les pratiques d’arrangement est longue  : 
ruse, tactique, débrouillardise, art de faire, inventivité, ingéniosité, 
improvisation, braconnage, bricolage, accommodement, adaptation, 
contournement, détournement, illégalisme, « passe-droit », clientélisme, 
favoritisme, « recommandations », « piston », intermédiaire (« Wâsta »). 
L’argument défendu ici est de considérer l’arrangement comme une 
notion inclusive, une notion-frontière.
4 Nous résumons dans ces développements les analyses développées 
dans notre ouvrage (Nachi, 2006).
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ponsabilités où la femme n’est plus seule face aux deux 
contraintes qui se contredisent et qui entrent par là en 
tension l’une avec l’autre. Il s’agit d’une opération de 
déplacement ou de transfert d’autorité nécessaire pour 
confirmer par la parole les êtres venus dans la chair. Ce 
déplacement est ce qui permet de rendre une situation 
tragique supportable voire acceptable.

Partant de ces analyses, Boltanski met en évidence 
l’existence de plusieurs types d’arrangements. Il y a 
d’abord ceux, au nombre de trois, qui ont un caractère 
historique et dont il établit les modèles en s’appuyant 
sur des travaux classiques d’histoire sur la fécondité, le 
mariage, la famille ou l’enfance. Il y a ensuite un nou-
veau type qui serait en cours de formation et dont l’au-
teur se propose d’esquisser le modèle en partant des 
entretiens qu’il a réalisés sur l’avortement. Notons que 
les arrangements à caractère historique ont prévalu à dif-
férents moments de l’histoire et certains se sont parfois 
chevauchés. Du reste, ils ont en commun d’avoir marqué 
par leurs empreintes les sociétés occidentales. 

1. Arrangement spirituel avec le Créateur

C’est le modèle le plus large dans lequel l’accent est 
mis sur le rôle de Dieu dans l’engendrement: l’être qui 
vient dans la chair est déjà préconfirmé dans son huma-
nité par la volonté de Dieu; c’est Dieu qui l’a voulu. 
Les êtres par la chair sont donc considérés comme des 
enfants de Dieu. Ce mode de préconfirmation a pour 
conséquence, d’une part, une accentuation de la valeur 
de l’engendrement par rapport à la sexualité et, d’autre 
part, que tous les êtres par la chair se valent, ce qui 
exclut toute possibilité de sélection par l’État, le géniteur 
ou la parenté.

2. Arrangement domestique avec la parenté

C’est un modèle fondé sur l’opposition entre légitimi-
té et illégitimité que ce soit pour déterminer le statut de 
l’enfant ou celui du rapport sexuel. La sexualité et l’engen-
drement sont disjoints. L’instance de préconfirmation est 
la parenté, car c’est la légitimité ancestrale qui est le point 
central. L’être venu dans la chair sera confirmé à condi-
tion qu’il trouve une place singulière dans un réseau de 
parenté, c’est-à-dire qu’il doit être légitime. La légitimi-
té vaut pour préconfirmation. La mère légitime a le pou-
voir de faire disparaître l’enfant – en prenant un grand 
risque –, mais elle ne détient pas l’autorité nécessaire 
pour confirmer l’être qui vient dans sa chair. Cet arran-
gement repose sur une convention comportant une clause 
essentielle à son maintien qui, de l’intérieur, est considé-

rée comme un idéal et, de l’extérieur, comme une fiction. 
Selon cette clause, si l’acte sexuel est accompli dans des 
conditions légitimes, il doit engendrer des êtres qui sont 
alors préconfirmés; en revanche, si la sexualité est illégi-
time, elle ne doit pas engendrer. L’arrangement domes-
tique instaure donc des dispositifs permettant d’éliminer 
les êtres illégitimes dont la confirmation pose problème.

3. Arrangement socialement utile avec l’État

Sa particularité est qu’il est peu pratiqué, par contre, 
il est assez développé sur le plan théorique. L’instance 
de préconfirmation de l’enfant à naître est l’État-na-
tion. Celui-ci détient en outre l’autorité pour sélection-
ner les fœtus en fonction du mérite. L’être est confir-
mé lorsqu’on «peut s’attendre qu’il puisse occuper une 
place dans la société nationale et y jouer un rôle utile à 
la collectivité» (Boltanski, 2004: 114). Dans cet arran-
gement, l’utilité sociale occupe une place primordiale, 
ce qui fait que la sélection se fait en fonction du mérite. 
Ce genre d’arrangement doit nécessairement reposer sur 
des savoirs spécifiques, sur des sciences. L’évaluation de 
l’utilité sociale est dès lors effectuée par des spécialistes 
(médecins, démographes, etc.) qui font la jonction entre 
l’espace étatique et l’espace «privé». Ce sont ces scienti-
fiques qui font des prévisions concernant l’utilité future 
des êtres engendrés dans la chair.

En filigrane se profile l’idée de contrôler les pra-
tiques des mères et de protéger les filles de l’avortement 
qui peut mettre en péril leur santé et leur capacité repro-
ductrice. De ce fait, l’avortement ne devait plus être réa-
lisé en dehors de l’institution médicale, sous peine de 
sanction pénale. Mais cette pénalisation s’est avérée un 
échec: le nombre d’avortements clandestins était très éle-
vé. L’arrangement avec l’État ne s’est donc jamais impo-
sé et l’interruption volontaire de grossesse (IVG) est 
dépénalisée, ce qui lui a permis d’acquérir une dimen-
sion publique. Cette dépénalisation est d’une certaine 
manière l’échec avoué de l’arrangement avec l’État, ce 
qui signe sa fin.

La caractéristique essentielle des trois arrange-
ments que nous venons de présenter est qu’ils opèrent 
un déplacement de l’autorité responsable de la confir-
mation de l’enfant à naître vers une instance extérieure 
qui dépasse les personnes. Bien qu’ils ne soient plus 
aujourd’hui dominants, ces arrangements ne sont pas 
pour autant complètement abandonnés. En dépit de 
la persistance de ces trois types d’arrangements, des 
changements profonds ont eu lieu pendant les quarante 
dernières années entraînant l’apparition d’un nouveau 
modèle d’arrangement qui serait en cours de constitu-
tion, celui du projet parental.
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4. Le projet parental comme forme d’arrangement

C’est un nouveau modèle d’arrangement émergent 
qui se met en place depuis une quarantaine d’années. 
Boltanski tient à souligner qu’il ne s’agit nullement d’un 
modèle généralisé ou dominant. Il ne reste pas moins 
vrai que, à l’instar de ce qui s’est passé dans la sphère 
économique à savoir l’avènement de la «cité par pro-
jets» suite aux transformations du nouvel esprit du capi-
talisme, «des indicateurs statistiques témoignent d’un 
changement allant dans le sens d’un déplacement de la 
vie sentimentale et sexuelle du mariage dit «tradition-
nel» vers une organisation «par projet» caractérisé par 
une alternance, selon des modalités complexes, entre 
célibat, vie en commun, mariage, divorce, etc.» (Bol-
tanski, 2004: 138).

Nous sommes donc face à des processus de dépla-
cement. Évidemment, Boltanski fait lui-même le rap-
prochement et confirme, de surcroît, l’hypothèse émise 
dans le Nouvel Esprit du Capitalisme, «d’une extension 
du monde connexionniste, au-delà de la sphère du tra-
vail» (Boltanski, 2004: 137). La Cité par projet, en effet, 
s’étend également à la vie sentimentale et sexuelle si bien 
que le mode d’engendrement des êtres humains devient 
désormais de plus en plus tributaire de l’idée de projet, 
ce que l’auteur propose d’appeler la conception par pro-
jet. Le projet désigne ici «l’accord par lequel se tiennent 
un homme et une femme dans l’intention de réaliser un 
enfant» (Boltanski, 2004: 132). Ce projet ne suppose pas 
nécessairement le mariage, ni même la cohabitation, il 
s’agit, plus précisément, d’un projet spécifique qui engage 
des partenaires par référence à un objectif précis. 

Ces descriptions émanent de l’enquête réalisée 
auprès des femmes ayant avorté. C’est en prenant appui 
sur leurs témoignages que l’auteur fait ressortir cet 
arrangement centré sur la notion de projet parental. Il 
apparaît, en effet, que ce n’est plus Dieu, la parenté ou 
l’État qui peuvent intervenir pour résorber les contradic-
tions liées à l’avortement, mais c’est le projet parental qui 
représente aujourd’hui l’instance extérieure permettant 
de régler les arrangements autour de l’engendrement.

Ce dernier modèle d’arrangement, comme les pré-
cédents, dissocie la sexualité de l’engendrement, mais, 
contrairement aux trois autres, il place au premier plan 
la sexualité au détriment de l’engendrement. L’instance 
extérieure supra-individuelle de confirmation du fœtus 
est le projet parental. Comme le contrat, le projet paren-
tal est supérieur aux partenaires qui s’y engagent. La 
nouveauté avec cet arrangement est qu’il intègre expli-
citement la possibilité de l’avortement. Celui-ci vient, en 
effet, pallier les échecs de l’arrangement avec l’État, de la 
contraception.

Comme on le voit, chaque type d’arrangement pré-
suppose l’existence d’une grammaire, c’est-à-dire des 
règles sous-jacentes qui définissent les rapports aux 
normes de l’engendrement. Cette grammaire de l’arran-
gement peut être le prélude à la constitution de l’arran-
gement comme régime d’action dont on déterminera 
les propriétés plus loin. Auparavant, il importe de pré-
ciser les enjeux sémantiques du terme pour œuvrer à la 
construction du concept.

SÉMANTIQUE DE L’ARRANGEMENT. DU MOT AU 
CONCEPT

Nous avons vu plus haut que les différents termes 
ayant un certain «air de famille» ont par ailleurs en 
commun d’être des termes fortement péjoratifs, des 
termes ressentis comme véhiculant des connotations 
dépréciatives et dévalorisantes. C’est, entre autres, pour 
cette raison qu’ils sont sous-estimés et déconsidérés par 
la sociologie. Pour lever l’ambigüité liée à l’usage du 
terme «arrangement», ces développements sont consa-
crés à l’analyse sémantique du mot dans le but d’opé-
rer un déplacement conceptuel rendant possible l’éla-
boration d’une catégorie sociologique. C’est aussi une 
manière de le réhabiliter et de lui conférer une dimen-
sion théorique. Ainsi, pour lever l’ambiguïté du terme 
arrangement, il importe de mener un travail lexicogra-
phique d’explicitation et de clarification sémantique 
pour revaloriser le terme et tenter ensuite de l’ériger en 
concept d’analyse sociologique.

Ambigüité sémantique de l’arrangement: revalorisation 
d’un terme connoté négativement

Ce qui suit vise à poser le fondement sémantique et 
les significations de l’arrangement. On ne saurait traiter, 
en effet, la question de l’arrangement dans le discours 
et les pratiques de la vie quotidienne sans, au préalable, 
s’intéresser à ses dimensions sémantique et lexicogra-
phique dans le but de préciser les caractéristiques et les 
ressorts du mot et de lever ses ambiguïtés. L’équivocité 
sémantique du terme arrangement doit être élucidée.

Parce qu’il véhicule une connotation péjorative, 
l’arrangement n’a pas bonne presse. Si dans la vie quo-
tidienne son usage est très répandu et fréquent, il n’en 
demeure pas moins qu’il est un savoir-faire parfois mal 
vu et connoté négativement. Il y a en effet une percep-
tion courante de l’arrangement comme terme négatif, 
souvent associé à des pratiques louches, suspectes, dou-
teuses, frauduleuses; associé à une formes d’illégalisme, 
d’irrégularité, de passe-droit. Avec l’arrangement, on est 
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bien loin d’un conformisme béat ou d’un respect scrupu-
leux des formalités. Vu sous cet angle négatif, l’arrange-
ment se situe à l’opposé des modes d’action bien établis 
et justifiés publiquement et des logiques des pratiques 
officielles ou instituées. Or les sciences sociales préfèrent 
porter l’attention davantage sur ce qui est officiel et 
public, sur les régularités.

En outre, les pratiques de l’arrangement sont parti-
culièrement ambivalentes et ambiguës, parfois embar-
rassantes. C’est que les lieux et sites des arrangements 
sont aux interstices, relèvent des «zones grises», situées 
entre le public et le «privé», l’officiel et l’officieux, le légal 
et l’illégal, le licite et l’illicite. Les pratiques de l’arran-
gement sont constituées d’oscillations entre ces pôles: les 
acteurs sociaux recourent aux arrangements pour subs-
tituer à ce qui est légal, officiel, et institutionnalisé des 
manières de faire non-conformes et des convenances. 
Bien que mouvantes, les lignes de démarcation entre ces 
pôles offrent des indices pour l’identification des pro-
priétés de l’arrangement. L’ambivalence et l’ambigüité 
sont donc inhérentes à la logique de la pratique de l’ar-
rangement et, en tant que telles, elles doivent être appré-
hendées comme l’une de ses propriétés.

D’une certaine manière, l’ambigüité et l’ambivalence 
de l’arrangement peuvent être considérées comme étant 
fondatrices d’un certain savoir-vivre sui generis, voire 
d’un mode d’existence spécifique à des situations sociales 
données, comme, par exemple, dans «l’institution tota-
litaire» étudiée par Goffman et évoquée plus haut. Elles 
révèlent son importance en tant que dimension essen-
tielle de la vie sociale, des activités humaines. C’est ainsi 
que l’arrangement peut être considéré comme un mode 
d’action, un modus operandi, propre à des situations offi-
cieuses diverses, lié à des circonstances, à des logiques 
contingente de la pratique. Il nous faut passer de la 
diversité des pratiques d’arrangement au concept qui les 
couvre.

Les arrangements et l’arrangement: construction du concept

Il faut d’emblée souligner l’extrême réticence des 
sciences sociales et de la sociologie plus particulièrement 
à mobiliser un ensemble de notions connotées négati-
vement comme celles d’arrangement, compromis, ruse, 
contournement, illégalismes, etc. Considérées comme 
étant entachées d’impureté, d’ambiguïté voire d’immo-
ralité, elles sont rejetées hors du champ épistémologique, 
c’est-à-dire dans le domaine de l’impensé. Ce jugement 
de valeur négatif a constitué un obstacle pour utiliser 
ces notions sans préjugés, bien qu’elles se réfèrent à des 
formes d’intelligence pratique et d’actions contingentes 
admises et usées dans toutes les sociétés.

La mise à l’écart de ces notions devrait conduire à 
réfléchir sur leurs enjeux épistémologiques, malgré l’am-
bigüité sémantique qui les caractérise. En effet, même si 
l’arrangement peut prendre parfois des formes plus ou 
moins abusives et donner lieu, à l’instar d’autres pra-
tiques comme la ruse, le contournement, le clientélisme 
ou l’illégalisme, à toutes sortes de dérivations – trompe-
rie, duperie, arnaque, mensonge, hypocrisie, etc. – il est 
utile de l’extirper de cette vision péjorative pour en faire 
une catégorie de l’analyse sociologique (Latouche et al. 
2004).

Il convient, dès lors, de procéder à un travail de 
clarification et d’explicitation dans le but d’une revalo-
risation qui lui confère l’envergure d’un concept socio-
logique pertinent. Pour ce faire, il convient de vérifier 
comment les acteurs sociaux ordinaires utilisent le terme 
et lui confèrent des significations ordinaires multiples en 
fonction des situations et du mode d’accomplissement 
des actions; en tenant compte des relations, interac-
tions et transaction qui sont à la source ou produisent 
des arrangements. À différents égards, c’est le caractère 
«profane» de ce terme, propre au langage ordinaire, 
naturel, qui fait sa force et le rend porteur de sens; pour 
saisir en acte, sur le vif, l’accomplissement des pratiques 
qui, nous le verrons, relèvent du familier, du «privé», du 
secret, de «l’entre soi», etc.

Pour ériger «l’arrangement» en concept de l’analyse 
sociologique – dans l’optique de la sociologie pragma-
tique l’ériger en «régime d’action» – aux contours plus 
ou moins précis, il est nécessaire de clarifier ses multi-
ples significations et de distinguer les usages légitimes 
des usages problématiques. Pour cela, nous proposons 
de distinguer les arrangements (au pluriel) de l’arrange-
ment (au singulier): les premiers sont considérés comme 
des catégories descriptives – non évaluatives – et ethno-
graphiques permettant de décrire, de dépeindre des pra-
tiques, des expériences, des situations mues par l’esprit 
de de arrangements. Cet usage varié permet de nommer 
des pratiques diversifiées, hétérogènes sans s’avancer sur 
les appuis normatifs et les enjeux qui les sous-tendent. 
Par contre, l’arrangement (au singulier) – au sens géné-
rique – peut être relevé au rang d’une catégorie théori-
co-analytique dont le sociologue peut s’en servir pour 
comprendre et rendre intelligible un large spectre d’acti-
vités et de savoir-faire associé à des formes d’intelligence 
pratique; ayant des caractéristiques communes que l’on 
peut identifier sous l’expression de «grammaires de l’ar-
rangement». Autrement dit, tous les arrangements – nor-
matifs, axiologiques, pratiques, etc. – disposent des pro-
priétés analogues et donc des mêmes grammaires.

Selon cette seconde acception, le terme «arran-
gement» transformé en concept peut s’employer pour 
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désigner une forme d’intelligence pratique émanant de 
l’accomplissement pratique d’actions et d’interactions 
marquées par le «faire avec», la créativité et l’inventivité, 
par un savoir-faire contingent, une logique situationnelle 
qui ne se conforme pas à un impératif de justification; 
par lesquelles les personnes pourraient se soustraire aux 
contraintes normatives, en contournant les règles et les 
convenances. Loin de toute activité officielle, justifiée, ins-
tituée ou conforme aux normes, la pratique de l’arrange-
ment est le propre de ce qui est circonstanciel, contingent, 
inventif et innovant, mettant à l’ouvrage une logique 
«articulée sur l’occasion» (de Certeau, 1990: 40). Son 
accomplissement porte en lui et dans ses plis moins une 
vision du monde qu’un savoir-faire, une manière d’agir 
ou un art de faire s’inscrivant à la marge ou en deçà d’un 
monde ordonné et constituant, parfois, une forme de 
résistance aux contraintes normatives, au poids du réel.

Dans cette optique, l’arrangement permet aux 
groupes subalternes de la société, aux «acteurs faibles», 
d’accéder à certaines ressources légales, économiques, 
politiques, culturelles, etc. dont ils sont privés; de lut-
ter contre des formes d’injustice, d’inégalité ou de pré-
judice, dont ils sont les victimes. Les arrangements 
s’avèrent ainsi au service du social, participent de la 
consolidation du vivre-ensemble. 

Ce déplacement conceptuel étant fait, il y a lieu à 
présent d’identifier les propriétés qui nous permettent 
de passer du concept d’arrangement à celui de «régime 
d’action».

LES PROPRIÉTÉS D’UN RÉGIME DE L’ARRANGEMENT. 
UN RÉGIME HYBRIDE AUX CONFINS DU PUBLIC ET 

DU FAMILIER

Nous allons voir que le régime de l’arrange-
ment n’est pas un régime «pur», mais d’une compo-
sition hybride, en ce sens que certaines propriétés se 
conjuguent avec celles d’autres régimes. Pour déceler sa 
spécificité, il sera utile de procéder à des rapprochements 
entre arrangement et compromis.

L’hybridation du régime de justification et du régime de 
familiarité

S’agissant de la constitution d’un régime de l’arran-
gement, on peut commencer par se demander s’il s’agit 
d’un régime singulier et autonome, ou d’une configu-
ration de l’action rattachable, en fonction des circons-
tances, à l’un des régimes examinés précédemment.

Certes, il apparait que les propriétés d’un régime 
de l’arrangement sont composites et hybrides: elles ren-

voient à un mélange de traits, d’actes, de principes, de 
dispositifs qui empruntent certaines propriétés à d’autres 
régimes d’action, mais sans qu’ils ne se confondent à 
aucun d’entre eux. Parmi les propriétés caractéristiques 
d’un régime de l’arrangement qu’on trouve dans d’autres 
régimes, il y a sans doute lieu de retenir l’importance 
de la familiarité, du proche et de la proximité qui sont 
le propre du «régime de familiarité», élaboré par Théve-
not. Il y a aussi lieu de considérer les dispositions d’ami-
tié et de confiance qui caractérisent le «régime d’aga-
pè» esquissé par Boltanski en tant que régime de paix 
hors-équivalence. Et il y a enfin lieu de mentionner cer-
tains traits du régime «machiavélien» ou tactique-stra-
tégique introduit par Corcuff (1998, 1999), dont la par-
ticularité est de tenir compte des actions motivées par le 
calcul, l’intéressement, la tactique, se déroulant parfois 
dans les sphères de l’officieux.

En somme, le régime de l’arrangement est un régime 
de paix sous équivalence, à l’instar du régime de jus-
tesse où l’équivalence est tacite, qui requiert tout autant 
la proximité et l’attachement que l’amitié (philia) et la 
confiance, sans ignorer le recours au calcul et à la tac-
tique, privilégiant dans certaines circonstances le secret 
et l’officieux.

Cependant, le régime de l’arrangement se démarque 
de ces régimes en tant qu’il ne se réduit ni à la fami-
liarité ou la proximité, ni à la confiance ou la philia et 
encore moins au calcul stratégique. C’est en fait un 
régime englobant qui combine ces propriétés différentes 
et variées. Parce qu’il n’est réductible à aucun de ces 
régimes, sans prétendre non plus en être la synthèse, 
il permet de jeter des passerelles entre les différents 
registres de l’action et la variété des situations.

Tenant compte de ces considérations, il devient 
maintenant possible de dessiner les contours de ce 
régime de l’arrangement. L’enjeu est de voir d’une part 
dans quelle mesure il répond au cadre de référence, c’est-
à-dire aux caractéristiques et aux exigences d’un régime 
pragmatique de l’action et, d’autre part, en quoi il se dis-
tingue des autres régimes présentés précédemment.

On peut d’ores et déjà affirmer qu’un tel régime se 
distingue à la fois du régime de justification et du régime 
de familiarité. D’un côté, les propriétés d’un régime de 
l’arrangement placent ce dernier en deçà de tout impé-
ratif de justification et d’exigence de publicité et d’of-
ficialité, puisque les actions et transactions relèvent de 
l’officieux et n’ont aucune visée du bien commun. D’un 
autre côté, les propriétés du régime de l’arrangement ne 
sauraient se réduire à celles constitutives du régime de 
familiarité, en ce sens qu’elles vont bien au-delà du fami-
lier, des relations du proche, de la proximité et de l’at-
tachement. En outre, on trouve dans le régime de l’ar-
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rangement des caractéristiques qui relèvent du monde 
domestique aussi bien que du régime d’amour, telle que 
la confiance, l’amitié, et le secret. Il y a, par conséquent, 
une espèce d’hybridation des deux régimes dont cer-
taines propriétés se mêlent et s’articulent et dont on peut 
se servir pour délimiter les contours d’un régime à part.

Certes on trouve des propriétés communes au 
régime de l’arrangement et au régime de familiari-
té, mais force est d’admettre que le premier englobe le 
second et le déborde. En effet, le régime de l’arrange-
ment, couvre, outre les différentes façons de s’ajuster 
et de s’accommoder à un environnement familier de 
proximité, des formes de transaction, de négociation, 
de contournement mais aussi des formes d’intelligence 
pratique qui font sa singularité et son caractère englo-
bant. Il importe donc d’élargir les propriétés habituelles 
du régime de familiarité pour explorer plus en avant les 
caractéristiques du régime de l’arrangement ici esquis-
sés; les préceptes de la sociologie pragmatique permet-
tant justement d’y contribuer. En outre, dans ce régime 
de l’arrangement, les formes de l’action sont souvent à 
l’intersection de registres distincts voire opposés: entre 
le légal et l’illégal, entre le formel et l’informel, entre 
l’officiel et l’officieux, entre le public et le «privé», entre 
l’institué et l’instituant. Nous allons revenir sur ces 
oppositions en confrontant les propriétés du compromis 
et de l’arrangement et en montrant ce qu’un arrange-
ment est et ce qu’il n’est pas. 

Arrangement et compromis: instituant versus institué

Nous allons procéder à la mise en parallèle du com-
promis et de l’arrangement afin d’expliciter leurs carac-
tères antinomiques et de déceler les ressorts d’un régime 
de l’arrangement et ses grammaires. Toutefois, ces oppo-
sitions ne doivent pas être considérées comme une diffé-
rence de nature entre des registres sociaux d’activité avec 
des limites et des seuils invincibles et étanches entre eux, 
mais en termes de tensions entre des régimes d’action. 
Nous suivrons ici les enseignements que L. Thévenot tire 
de l’opposition entre public et privé: «Plutôt qu’une dif-
férence entre des sphères d’activité différentes, ou entre 
un collectif et des individus, cette distinction manifeste 
une tension entre les régimes pragmatiques différents» 
(Thévenot, 1994: 96).

Afin de mettre en exergue l’opposition entre com-
promis et arrangement, nous partirons d’une question 
classique en sociologie, celle de «l’institution» et plus 
précisément de l’opposition entre instituant et institué, 
en tant que critère distinctif significatif, car les deux 
oppositions se recoupent. Mais que faut-il entendre au 
juste par institution?

Chacun sait que la notion d’institution est poly-
sémique et difficile à définir, d’autant que son champ 
sémantique est très vaste. Chez Durkheim, on le sait, 
elle touche la plupart des phénomènes sociaux au point 
que la sociologie est définie comme la science des insti-
tutions.

Plus récemment, dans De la critique (2009), Bol-
tanski a introduit des considérations nouvelles pour 
appréhender l’institution. En effet, il renvoie dos-à-dos 
les conceptions structuraliste et pragmatique et plaide 
pour une réhabilitation du concept d’institution, en sou-
lignant qu’il s’agit souvent d’un concept invoqué et rare-
ment défini dans l’analyse sociologique. 

Il avance une conception nouvelle selon laquelle une 
institution «est un être sans corps à qui est déléguée la 
tâche de dire ce qu’il en est de ce qui est» (Boltanski, 
2009: 117). L’institution a donc une fonction sémantique 
qui lui permet «de dire et de confirmer ce qui importe», 
c’est-à-dire à énoncer la réalité, ce qui contribue à la 
faire. On retrouve ici la fonction performative mise en 
évidence par Austin, elle-même indissociable de proces-
sus de ritualisation (Martinache, 2010). 

L’acte d’instituer consiste donc à dire: «ce qui est, 
est», c’est-à-dire à confirmer. Il implique un retour 
réflexif sur ce qui est. Confirmation, identification et 
reconnaissance sont les indicateurs de la dynamique qui 
préside aux opérations d’institutionnalisation. Dire «Ce 
qui est, est», c’est procéder à la fixation de la référence, à 
l’établissement du réel, à sa stabilisation.

Le travail de fixation de la référence relève de ce 
que Durkheim nomme durcissement ou Durcir; c’est-à-
dire arracher les êtres à la plasticité du vivant pour leur 
conférer des attributs rigides, des caractères fixes, déter-
minés, stables. Ce travail de fixation ou de durcissement 
est assimilable à une opération de catégorisation; il ren-
voie, d’une certaine manière, à un processus d’institu-
tionnalisation.

C’est la fixation qui permet le dépôt à l’extérieur, 
sur des principes ou des objets, les appuis de l’action. 
Ce dépôt est considéré comme un arrachement à la 
logique de la contingence. Car un monde où tout serait 
institué est un monde hyper-contraignant et de surcroît 
invivable; on a besoin, pour pouvoir y vivre et le rendre 
supportable, d’instrument d’ajustement et de contour-
nement: l’arrangement s’avère l’un de ces instruments, 
en ce sens qu’il permet aux personnes de se soustraire 
aux épreuves de réalité, aux contraintes normatives, 
aux règles formelles qui définissent l’ordre social: ce qui 
est fixe et durcie. L’arrangement suppose des pratiques 
inventives, des manières de «faire avec», des tactiques 
de résistances par lesquels les individus s’approprient les 
normes, les codes, les espaces, les dispositifs, etc. pour 
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en faire un «usage propre», pour vivre au mieux l’ordre 
social (de Certeau, 1990). L’arrangement est donc une 
ressource au service de l’action qui convient à la situation 
(Thévenot, 1990).

Il importe de rappeler que l’arrangement implique 
des relations sociales informelles, familières et, par 
conséquent, non-institutionnalisées, mais instituantes. Il 
se déploie dans des épreuves de réalité – par opposition à 
épreuve de justice – dépourvues de justification et donc 
de montée en généralité. L’ensemble de «micro-épreuves» 
agencées au travers des arrangements constituent une 
manière pour les acteurs d’entretenir des rapports 
non-institués au monde. En outre, l’absence de dispositifs 
institués, qui habituellement «encadrent» les épreuves, 
renforce le caractère contingent et circonstanciel de l’ac-
tion ainsi que son indétermination; cela est le propre de 
l’arrangement.

Nous retrouvons ainsi l’argument central que les 
sociologues n’ont cessé de rappeler en mettant l’accent 
sur les deux conceptions fondamentales de l’institution, 
à savoir l’institué et l’instituant. Ce sont les deux faces 
d’une même pièce, assimilables au Dieu romain Janus, 
avec ses deux têtes. La première conception «entend 
l’institution comme ‘‘forme sociale établie’’ (l’institué). 
La seconde renvoie aux processus par lesquels une socié-
té s’organise (l’instituant)» (Hess, 2016: 183). Dans l’op-
tique de l’analyse institutionnelle, René Louau a bien 
défini les ressorts de ces deux registres:

«Par ‘‘instituant’’, on entendra à la fois la contesta-
tion, la capacité d’innovation et en général la pratique 
politique comme ‘‘signifiant’’ de la pratique sociale. 
Dans ‘‘l’institué’’, on mettra non seulement l’ordre éta-
bli, les valeurs, modes de représentation et d’organisa-
tion considérés comme normaux, mais aussi les procé-
dures habituelles de prévision (économique, sociale, poli-
tique)» (Lourau, 1969: 1).

Dans l’optique de mise en parallèle du compromis 
et de l’arrangement, il va sans dire que le premier est 
du côté de l’institué alors que le second est du côté de 
l’instituant. Le compromis est en effet une forme d’ac-
cord public, officiel qui, parce qu’il présuppose le bien 
commun, obéit à un impératif de justification et requiert 
une certaine stabilisation et durabilité, ce qui fait son 
caractère institué (Nachi, 2004). En revanche, l’arran-
gement est une transaction officieuse, contingente aux 
deux parties rapportée à leur convenance réciproque et 
non en vue d’un bien commun (Boltanski et Thévenot, 
1991: 408). En cela, l’arrangement est indissociable de 
l’instituant (Nachi, 2007). A cet égard, il possède la plas-
ticité de ce qui n’est pas institué, de ce qui relève de la 
contingence des flux de l’action, tandis que le compro-
mis relève de ces opérations de durcissement et de fixa-

tion nécessaires à tout dispositif institué. Nous représen-
tons ces différentes oppositions en tension à travers des 
lignes marquées par deux pôles opposés:

Compromis Arrangement

Épreuve de justice Épreuve de réalité 

Institué (officiel) Instituant (officieux) 

(Durabilité, rigidité) (Plasticité, souplesse)

Impersonnel, public Proximité, «privé»

Durcissement, Indexicalité, 

Fixation de l’action Contingence des flux 

En somme, la mise en relation du compromis et de 
l’arrangement révèle leur antinomie (Boltanski et Théve-
not, 1991: 408). Dans l’optique du modèle des économies 
de la grandeur, le compromis se réalise entre des principes 
d’équivalence ou des «cités» différentes tandis que l’arran-
gement ne vise pas la généralité mais est plutôt un accord 
tacite qui permet de soustraire au monde de l’épreuve.

L’arrangement est exclusif et toujours orienté vers 
le particulier; il opère toujours entre quelques-uns, à 

Tab. 1. Caractéristiques lexicales du compromis et de l’arrangement

Compromis Arrangement

Durable, fixe Immédiat, Instantané

Nécessaire, assuré, certain Contingent, circonstanciel, 
aléatoire, occasionnel 

Public, publicité Secret, privé
Expressivité, démonstration, 
signification

Discrétion, tact, convenance, 
insignifiance

Exigence, rigidité, rigueur Tolérance, compréhension, 
indulgence

Dur, ferme, résistant Mou, souple, flexible
Institué Instituant
Officiel Officieux
Justice Justesse
Généralité Singularité 
Implique systématiquement des 
concessions réciproques

Relève du donnant-donnant, du 
grès à grès

Vise l’intérêt général Vise des intérêts particuliers, 
privés

Bien commun Vivre-ensemble
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l’exclusion d’autres, d’où il tire son caractère officieux 
et «privé», se conjuguant à l’indexicalité proclamée par 
l’ethnométhodologie (de Fornel, Ogien, Quéré, 2001). Le 
compromis a toujours une dimension publique, ce qui le 
détache de l’indexicalité pour se déposer à l’extérieur de 
l’action: les causes ou raisons de l’action et l’impératif de 
justification.

Le compromis est inclusif et toujours orienté vers le 
général, c’est-à-dire l’intérêt général et le bien commun. 
Il est foncièrement «public». Pour arriver à un bien com-
mun, il faut que la critique s’arrête. Si le compromis n’est 
pas critiqué, il tient et peut se stabiliser, alors que l’ar-
rangement est dépourvu de stabilité. Nous regroupons 
dans le tableau synthétique n. 1 les propriétés du com-
promis et de l’arrangement.

En guise d’ouverture. Pour une évaluation empirique du 
régime de l’arrangement

Comme annoncé dans l’introduction, cette étude se 
veut une mise en chantier, une analyse exploratoire des 
propriétés de l’arrangement en tant que nouveau régime 
pragmatique d’action.

Après avoir levé l’ambiguïté du terme arrangement 
lui-même, en s’appuyant sur une analyse sémantique 
de ses multiples significations, nous avons pu opérer 
un déplacement conceptuel vers la construction d’un 
concept sociologique heuristique. Nous avons établi aus-
si un inventaire des travaux sur les régimes d’action en 
soulignant leur fécondité et leur complémentarité dans le 
champ de la sociologie pragmatique.

En examinant les propriétés et les caractéristiques 
du régime de l’arrangement, nous avons pu rendre 
compte de son caractère à la fois hybride et englobant: il 
est en effet à la fois d’avantage qu’un régime de familia-
rité et moins qu’un régime de la justification. L’argument 
avancé est de dire que le régime de l’arrangement est en 
deçà du régime de la justification et au-delà du régime 
de familiarité. S’il partage certaines propriétés avec ce 
dernier, il n’en demeure pas moins qu’il le déborde et 
l’englobe.

Un des intérêts du régime de l’arrangement est de 
s’affirmer comme un régime hybride, se plaçant aux 
interstices d’autres régimes. On peut dire qu’il s’agit là 
de l’un de ses points forts dans la mesure où il permet 
de rendre compte des façons de faire et des espaces du 
monde social circonstanciels, non-officiels, non-insti-
tués et, de surcroît, non couverts par les autres régimes 
d’action. Ainsi, en se servant de ce régime d’action, 
il devient possible de couvrir des registres sociaux et 
modes d’action marqués par une certaine fluidité sociale 
et impliquant la référence à des ordres normatifs et des 

logiques contingentes de la pratique, en lien avec la 
familiarité, l’amitié, la confiance, l’officieux, le secret; 
mais aussi le détournement, l’art de la débrouillardise, le 
favoritisme, l’illégalisme; autant de registres de l’action 
et de savoir-faire qui méritent une attention soutenue et 
qui éclairent d’un jour nouveau à la fois le fonctionne-
ment du monde social et l’analyse sociologique. Le res-
sort de celle-ci est une sociologie de l’officieux.

La mise en parallèle du compromis et de l’arrange-
ment à laquelle nous avons procédé, révèle qu’ils sont à 
la fois proches et différents. Ils sont proches en ce sens 
que les deux relèvent d’un même noyau conceptuel, 
d’une même matrice théorique. Ils ont pour ainsi dire 
un évident «air de famille» (Nachi, 2010). Mais les pro-
priétés qui les différencient dévoilent la spécificité de 
l’un au détriment de l’autre: alors que le compromis vise 
toujours le bien commun, l’arrangement est systémati-
quement une transaction au bénéfice d’intérêts particu-
liers et ne peut être justifié publiquement. Les pratiques 
d’arrangement renvoient à des actions, transaction et 
conduites liées à un savoir-vivre collectif et non à l’idée 
d’un bien commun dont la visée dépasse les intérêts 
contingents et immédiats des individus. On peut dès lors 
distinguer le bien commun comme visée du compromis 
et ce mode de vivre-ensemble et ces «arts de faire» en 
tant que formes d’intelligence pratique consubstantielles 
au régime de l’arrangement.

Par ailleurs, le régime de l’arrangement permet de 
rendre compte de la façon dont les personnes s’appro-
prient des règles et des codes en les contournant et en 
inventant des manières de faire subtiles et ajustées aux 
situations. Il s’agit en cela de formes d’intelligence pra-
tique permettant de se soustraire aux contraintes des 
épreuves de réalité et aux rôles que la société assigne à 
l’individu; en un mot, l’arrangement permet de rendre la 
réalité plus supportable.

À la différence du compromis qui se déploie souvent 
dans les sphères publiques, doit faire l’objet de justifi-
cations et de conventions explicites et, par conséquent, 
requiert un caractère officiel et institué, les figures de 
l’arrangement reposent sur des relations de «complicité», 
de familiarité et donc relève du «privé» et de l’officieux. 
C’est que, comme on l’a souligné à maintes reprises, l’ar-
rangement repose essentiellement sur la confiance et la 
bonne foi des personnes.

Ainsi donc, à l’instar des autres régimes pragma-
tiques d’action, le régime de l’arrangement permet de 
rendre intelligible des situations sociales, des logiques de 
la pratique, des façons de faire, des transactions sociales, 
des échanges sociaux renvoyant à un style ou un ethos 
social dont nous avons tenté d’expliciter les grammaires, 
à savoir: proximité, familiarité, confiance, plasticité, 
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contingence, convenance, secret, etc. (voir tableau ci-des-
sus). Le régime d’arrangement permet de rendre compte 
de cet ethos dans différentes sphères d’activité de la vie 
quotidienne et dans différents espaces sociaux. A tra-
vers le prisme du régime de l’arrangement, on peut alors 
mesurer le caractère heuristique de ce concept sociolo-
gique et estimer en quoi il est pertinent pour l’analyse 
sociologique.

Nous avons privilégié dans ce texte le travail d’éla-
boration théorique, mais des analyses et des évalua-
tions empiriques sont en cours à travers notamment 
des études de cas et des enquêtes de terrain. Il s’agit en 
effet de procéder à l’expérimentation de ce régime, de le 
mettre à l’épreuve des données empiriques tangibles. Il 
nous parait évident d’aller au-delà de l’analyse théorique 
et conceptuelle du régime de l’arrangement afin de le 
confronter à la pratique sociologique. A cet égard, une 
analyse ethnographique sérieuse permettra d’apprécier à 
sa juste valeur l’intérêt d’un tel régime d’action.

En somme, ce travail préalable de mise en chantier a 
consisté à dégager les propriétés d’un régime de l’arran-
gement. La manière dont on peut l’utiliser et les diffé-
rents usages empiriques demeurent encore à écrire et sa 
spécificité ressortira, notamment par rapport aux autres 
régimes d’action propres à la sociologie pragmatique.
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